
‘‘
Les évolutions démographiques et sociologiques entraînent un besoin accru de 
logements dans les centres urbains, et pas seulement dans les grandes villes. 
Stavelot doit donc faire face à un développement du marché locatif du logement.

Le développement d’un habitat de qualité contribue à améliorer le cadre de vie  
de tous.

Ce guide a pour objectif de permettre une meilleure compréhension des législations 
qui s’appliquent aux logements, mais aussi de rappeler des critères de qualité. 
Les apports de lumière, les superficies utiles, l’équipement ou la sécurité sont 
autant d’aspects qu’il faut prendre en compte pour évaluer la qualité globale d’un 
logement. A ce titre, le « Guide pour un Logement de Qualité » constitue un outil 
simple et accessible à tous.

Il vise aussi à rappeler le rôle de chaque intervenant dans une matière aux 
interactions multiples.  Ces différents intervenants, dont nous vous rappelons les 
coordonnées en dernière page, sont d’ailleurs à votre disposition pour toute question 
ou complément d’information.  N’hésitez donc pas à les contacter !

Elisabeth GUILLAUME
Echevine de l’Urbanisme, 

de l’Aménagement du Territoire 
et de l’Energie 

Jean-Pol BLEUS
Président du CPAS,  

Plan de Cohésion sociale  
et Logement

SERVICE URBANISME • ENVIRONNEMENT • LOGEMENT • PCS

VILLE DE STAVELOT

LOGEMENT
DE QUALITÉ

GUIDE POUR UN

1ère Éditon • JUIN 2017



LES CONDITIONS AUXQUELLES DOIVENT RÉPONDRE
 LES LOGEMENTS DIFFÈRENT SELON DEUX CATÉGORIES 

 LES LOGEMENTS EXISTANTS
Rappel : en vertu de l’art.84 §1er 6° du CWATUP et de l’article D.IV.4. du CoDT, tout logement créé depuis 
1994, sans permis d’urbanisme préalable est en infraction. Le propriétaire en situation irrégulière risque 
des sanctions administratives ou pénales et devra obtenir le permis d’urbanisme en régularisation, pour 
autant que le logement soit régularisable et moyennant le paiement d’une amende dans le meilleur des 
cas. 

Des travaux, mises en conformité, aménagements, voir la suppression du logement non-régularisable 
pourront lui être imposés. Certains cas graves pourront être poursuivis en justice devant le tribunal civil. 

Nous invitons tout propriétaire de logement infractionnel à prendre contact avec notre Service communal 
de l’Urbanisme. Dans la mesure du possible, nous vous conseillerons pour trouver les meilleures solutions.

 LES LOGEMENTS À CRÉER 
Logements pour lesquels un permis d’urbanisme préalable est obligatoire depuis 1994, même dans un 
bâtiment existant comportant déjà du logement. 

Pour tout nouveau logement à créer, nous vous invitons à prendre contact avec notre Service communal 
de l’Urbanisme.

1. ETANCHÉITÉ, VENTILATION,  
SANTÉ, STABILITÉ

�� Ne peut avoir de manquement d’étanchéité  : pas 
d’infiltration d’eaux, pas d’humidité ascensionnelle, 
pas de forte condensation.

�� Etre suffisamment ventilé : toutes les pièces d’habi-
tation et les sanitaires seront avec ventilation natu-
relle ou forcée donnant à l’extérieur et de dimension 
suffisante (min. 70cm² pour les wc, min. 140cm² pour 
les cuisine, salle de bain, buanderie, min. 0,08% de 
la surface de plancher pour les pièces de séjour et 
les chambres).

�� Ne peut avoir de manquement dans la stabilité 
pouvant entraîner la ruine, la dislocation, l’effondre-
ment. 

�� Ne peut avoir de manquements qui nuisent à la 
santé des occupants. Lutter contre la présence de : 
excès de monoxyde de carbone, amiante, moisis-
sures, peintures au plomb, radon. L’arrondissement 
de Verviers est une région où la concentration de 
radon (gaz radioactif formé par l’uranium présent 
naturellement dans le sol et les roches) peut être 
élevée. Une brochure explicative sur le radon avec 
quelques conseils est disponible auprès de l’Admi-
nistration communale. Pour connaître le niveau de 
radon dans votre logement, consultez le site inter-
net www.actionradon.be pour commander un test 
au coût de 20€ ou 30€.

SAMI - Service d’Analyse des Milieux intérieurs  
de la Province de Liège

Quai du Barbou, 4 – 4020 Liège – T. 04/344.78.62  
 sami@prov-liege.be – www.actionradon.be

LOGEMENT INDIVIDUEL EXISTANT 
Quels sont les critères à remplir ?

A. Obligations minimales auxquelles le logement existant individuel doit répondre



DANS LE CAS DES LOGEMENTS COLLECTIFS OU DE MOINS DE 28M², UN PERMIS DE LOCATION EST OBLIGATOIRE
Les critères et conditions d’occupations diffèrent partiellement de ce qui est énoncé ci-avant.  Une brochure spécifique est disponible en ligne 
sur le site internet du SPW – DGO4 – Logement ou via le site internet de la ville ou sous format papier auprès de l’administration communale.

�� Les espaces de circulation  : sols stables, hau-
teur libre de passages et échappée de min. 1,80m, 
largeur min. 0,60m, escaliers fixes avec marches 
conformes (16cm <= Hauteur <= 22cm et Giron > 
0,7H), main courante et garde-corps.

�� Les baies d’étage dont l’allège est inférieure à 80cm 
et les planchers situés à plus d’1m du sol doivent 
être munis de garde-corps d’une hauteur minimale 
de 80cm et dont les ouvertures ou les écarts entre 
les éléments ne peuvent excéder 10cm.

�� Dimensions du logement : 

•	 Hauteur sous plafond supérieure à 2,00m.

•	 Largeur constante entre murs intérieurs supé-
rieure à 2,80m.

•	 Largeur de l’unique façade supérieure à 3,50m 
calculée entre murs intérieurs (largeur pouvant 
être acceptée jusqu’à min. 2,80m dans le cas de 
logement possédant plusieurs façades).
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2. DIMENSIONS ET ORGANISATION



NORMES DE SURPEUPLEMENT POUR LE LOGEMENT INDIVIDUEL

Nombre  
d’occupants Superficie minimale habitable1  Superficie minimale habitable d’au moins  

1 pièce d’habitation

1 personne 15m² 10m²

2 personnes 28m² 15m²

3 personnes 33m² 15m²

4 personnes 38m² 20m²

5 personnes 43m² 25m²

augmenté de 5m² par personne supplémentaire

1  Pièce considérée comme non habitable : hall, couloirs, sanitaires, caves, garages, toute pièce d’une surface inférieure à 
4m², ou d’une largeur constamment inférieure à 1,50m, ou dont le plancher comportant tous les côtés enterrés à plus de 
1m sous le niveau du terrain, ou ayant une absence d’éclairage naturel.

�� À propos des sanitaires :

•	 Les eaux usées doivent être rejetées dans le 
réseau d’égout ou dirigées dans un système 
de traitement conforme aux dispositions du rè-
glement d’assainissement des eaux urbaines 
résiduaires arrêté sur la base de l’article D.218 
du livre II du Code de l’environnement (par 
exemple  : épuration individuelle agréé RW).  
Pour les zones d’assainissements autonomes, 
il existe encore une prime à l’épuration indivi-
duelle (prime de base de 2.500 €) pour les ha-
bitations existantes avant la date d’approbation 
du PASH le 22/12/2005, à introduire au 

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE – DGARNE - 
Département Environnement et Eau - Direction 
Taxe et Redevance, Avenue Prince de Liège, 15 
à 5100 JAMBES.

•	 Le logement comprend au minimum  : 1 point 
d’eau potable avec évier et 1 W.C. individuel (en 
cas de partage pour plusieurs logements, un 
permis de location est nécessaire). 

•	 Conseil : une pièce sera réservée pour faire sa 
toilette avec de l’eau chaude, une douche ou 
baignoire, lavabo…

�� À propos des chambres :

•	 Une chambre pour 2 personnes doit avoir  
une surface min. de 6m², une chambre pour 
3 personnes min. 9m² (l’occupation est limitée 
à 3 personnes par chambre). 

•	 La cuisine ne peut pas servir de chambre.

•	 Le séjour ne peut pas servir de chambre si le 
ménage comprend au moins 1 enfant de plus 
de 6 ans.

•	 Le logement comprend au moins 2 chambres 
si le ménage comprend au moins 1 enfant de 
plus de 1 an.

•	 Un enfant de plus de 10 ans ne peut pas par-
tager sa chambre avec un enfant de sexe dif-
férent. 

DANS LE CAS DES LOGEMENTS COLLECTIFS OU DE MOINS DE 28M², UN PERMIS DE LOCATION EST OBLIGATOIRE
Les critères et conditions d’occupations diffèrent partiellement de ce qui est énoncé ci-avant.  Une brochure spécifique est disponible en ligne 
sur le site internet du SPW – DGO4 – Logement ou via le site internet de la ville ou sous format papier auprès de l’administration communale.



DANS LE CAS DES LOGEMENTS À CRÉER, 
UN PERMIS D’URBANISME EST OBLIGATOIRE !

LES CRITÈRES MINIMAUX DE SALUBRITÉ ET DE SURPEUPLEMENT 
SONT PLUS CONTRAIGNANTS QUE CEUX ÉNONCÉS DANS CE GUIDE

LE PRÉSENT GUIDE NE TRAITE PAS DES HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES 
(ex. gîtes, chambres d’hôtes, hôtels, villages de vacances…)

 Ils doivent, quant à eux, répondre à d’autres critères définis 
dans le CODE WALLON DU TOURISME.

B. Assurances

Pour couvrir la responsabilité des dommages causés 
à l’immeuble en raison d’un incendie, d’une explosion, 
de dégâts des eaux, il est fortement  recommandé 
de souscrire une assurance responsabilité locative 
à charge du locataire. Cette assurance est d’ailleurs 
rendue obligatoire par de nombreux contrats de baux. 

Il existe tant pour le propriétaire que pour le locataire 
de multiples formules pour couvrir les dégâts causés 
à l’immeuble (incendie, explosion, dégâts des eaux, 

bris de glace, vandalisme), au contenu (RC familiale, 
assurance vol…), aux immeubles voisins (propaga-
tion d’un incendie…). 

L’assurance perte de revenus existe pour vous garan-
tir une sécurité dans le paiement de votre loyer suite 
à un accident, une maladie…

Demandez conseil auprès de votre assureur !

5. NORMES INCENDIES – DÉTECTEURS DE FUMÉE

3. ELECTRICITÉ, GAZ, CHAUFFAGE

�� Ne peut avoir de manquement dans les instal-
lations électriques et de gaz  : attestation de 
conformité des installations, contrôle (voir volet 
sur les pompiers), évacuation conforme des gaz 
brûlés et ventilation de la pièce équipée de la 
chaudière/chauffe-eau, accès permanent par les 
occupants aux dispositifs de coupure d’alimenta-
tion, réservoir de propane conforme, …

�� Etre équipé d’un système de chauffage fixe per-
manent, adapté et non dangereux dans au moins 
1 pièce d’habitation de jour. Rappel  : ramonage 
annuel (tous les 3 ans pour les installations au 
gaz),  installations aux gaz à contrôler tous les 
5 ans…

4. ECLAIRAGE NATUREL 

�� Doit être suffisamment éclairé naturellement 
vers l’extérieur avec une surface de vitrage attei-
gnant au minimum 1/14ème de la pièce, surface 
de vitrage pouvant être réduit à 1/16ème dans le 
cas de fenêtres de toitures (velux, coupole…) 

�� Conseil : le séjour au minimum aura en plus une 
vue directe vers l’extérieur.

�� Un rappel des normes incendies et des obligations en matière d’incendie sont résumées sur les pages consa-
crées au Service Incendie de la Zone de Secours 5 W.A.L. (voir au recto de ce guide)



�� Un logement peu énergivore permet de veiller 
à l’avenir de notre planète, au confort des oc-
cupants, fait du bien à votre portefeuille, amé-
liore les valeurs du certificat PEB (obligatoire 
pour toute mise en location ou en vente). Pour 
ce faire, de nombreuses solutions sont à explo-
rer, par exemple : améliorer l’isolation thermique 
du bâtiment, installer un système de chauffage 
central et de production d’eau chaude perfor-
mants et une ventilation hygiénique contrôlée 
avec échangeur de chaleur, utiliser les énergies 
renouvelables (panneaux solaires thermiques et 
photovoltaïques, pompes à chaleur…). Pour en-
courager les travaux économiseurs d’énergie, le 
Service Public de Wallonie offre de nombreuses 
primes « Energie » et « Rénovation ». 

Surfez sur le site internet du SPW – DGO4 –  
Energie ou via le site internet de la ville  ou  
demandez votre brochure auprès de la Ville.

�� Prévoir une possibilité de stationnement par lo-
gement, sur terrain privé et en lien avec ce loge-
ment. Dans les zones rurales où il n’est pas auto-
risé de stationner le long de la voirie publique, il 
est préférable d’aménager 2 emplacements.

�� Prévoir un local de rangement privatif par lo-
gement (de l’ordre 3m2 min./studio à 6m2 min./
logement familial) + un local « poubelles » pour 
le stockage des déchets, à raison de 3m2 par lo-
gement. Les effets personnels ne peuvent être 
stockés sur le domaine public. 

�� Penser à créer du logement adaptable pour 
PMR (personne à mobilité réduite). Nous souhai-
tons tous rester le plus longtemps possible dans 
notre logement sans que déménager devienne 
une fatalité suite à un accident, une convales-
cence ou simplement lorsque la vieillesse s’ins-
talle. 

Demandez conseil à l’association GAMAH asbl,  
Rue de la Pépinière 23 – 5000 Namur –  
tél. 081/24.19.37 – www.gamah.be.

�� Privilégier différents types de logements par 
immeuble, en associant des logements de dif-
férentes tailles pour promouvoir la mixité des 
types de compositions de familles. Par exemple 
un petit logement adaptable pour personne âgée 
au rez-de-chaussée, studio pour personnes 
seules ou jeunes couples, appartements de 2 ou 
3 chambres pour les familles…  Ceci en vue de 
favoriser l’entraide entre les voisins.

�� Dans tous les cas, on veillera à la qualité de lo-
gement et du bâtiment :

•	 La division de la construction doit respecter la 
structure du bâtiment.

•	 Penser à un agencement fonctionnel et cohé-
rent des pièces composant le logement.

•	 Veiller au respect de l’intimité des occupants.
Prévoir un espace de respiration pour chaque 
logement (accès à un jardin, une cour, un 
balcon…).

•	 Proscrire les logements en sous-sol, ou sans 
accès à une voirie, dans des annexes en ar-
rière zone…

•	 Veiller au confort acoustique des occupants 
en prévoyant une isolation acoustique entre 
les différents logements en vue de réduire les 
bruits de chocs et les bruits aériens. 

�� Respecter les normes «  incendie  »  (au verso 
de ce guide). 

En complément, la Ville de Stavelot a mis en place 
des primes communales  supplémentaires pour 
améliorer votre maison. 

Nous vous invitons à consulter le site inter-
net de la Ville de Stavelot pour connaître 

les conditions d’octroi des différentes primes.

Prenez contact avec le Conseiller en En-
ergie de la Ville de Stavelot ou rendez-vous 
dans l’un des Guichets Energie Wallonie.

C. Recommandations complémentaires

L’ASBL Qualidom est à l’origine d’une recherche menée grâce au sou-
tien des communes de Stavelot, Malmedy, Stoumont et Lierneux ain-
si que de la Fondation Roi Baudouin. Les résultats de celle-ci ont fait 
émerger « Un Habitat Ami Des Aînés » (HADA) un document consistant à 
guider les différents partenaires vers une autre conception du vivre-ensemble.

Ce guide est  un idéal qu’il est possible d’atteindre. Cet idéal offre plus de chance de permettre aux per-
sonnes du 3ème âge de continuer à vivre chez elles le plus longtemps possible et dans les meilleures 
conditions tout en gardant et même en développant leur élan vital, leur plaisir de vivre.



�� Les missions opérationnelles urgentes (lutte contre 
les incendies, sauvetages de personnes, déblaie-
ment de la voie publique, pollution,...) et non ur-
gentes (destructions de nids de guêpes,...)  ; les 
transports urgents en ambulance.

Pour ces missions, l’intervention des sapeurs-pom-
piers peut être sollicitée en formant le 112

�� Les missions en matière de prévention contre l’in-
cendie et l’explosion. 

L’article 1er de l’arrêté royal du 19 décembre 2014 
fixant l’organisation de la prévention incendie dans 
les zones de secours définit les missions des zones 
de secours en matière de prévention incendie. On y 
retrouve notamment les missions suivantes :

1.	 Sensibiliser

Chaque citoyen peut solliciter l’intervention d’un 
conseiller en prévention incendie afin d’obtenir des 
conseils ou des recommandations en matière de 
sécurisation de son habitation unifamiliale.

L’intervention d’un conseiller en prévention incendie 
est totalement GRATUITE et ses conseils ne sont 
pas contraignants, il s’agit de simples recomman-
dations.

2.	 Fournir des avis

En-dehors de tout contrôle, chaque citoyen peut 
solliciter un avis préalable d’un technicien en pré-
vention incendie (avant-projet…) pour autant qu’il 
puisse justifier d’un intérêt à cette demande (archi-
tecte, maître de l’ouvrage, propriétaire…). 

L’avis peut apporter une aide complémentaire au 
demandeur puisqu’il pourra bénéficier de l’expertise 
dont dispose la Zone de secours.

On distingue : 

•	 L’avis informatif qui permet à chacun de bénéfi-
cier d’une aide de première ligne, à la fois rapide 
et experte. Cet avis peut être fourni oralement 
ou par écrit, il se limite à un élément spécifique 
ou une question sur un point particulier et il n’est 
pas contraignant. Cela signifie qu’il se peut qu’il 
ne corresponde pas toujours à la décision ren-
due ultérieurement dans le cadre d’un contrôle. 
Cet avis informatif n’est pas soumis à facturation.

•	 Le préaccord qui permet au demandeur et à la 
zone de collaborer afin de trouver des solutions 
et de se concerter avant la phase de contrôle 
(faisabilité d’un avant-projet…). Contrairement 
à l’avis informatif, il est uniquement conclu par 
écrit et implique la rédaction d’un rapport et l’éta-
blissement d’une facture.

3.	 Rédiger un rapport de prévention incendie  
     (contrôle)

Dans le cadre d’un contrôle de prévention incendie, 
l’avis du technicien en prévention incendie est sol-
licité par l’autorité communale ou régionale et de-
vient contraignant. 

Le rapport peut être rendu :

•	 Dans le cadre d’une procédure officielle (permis 
d’urbanisme…)

•	 Dans le cadre d’une mission de contrôle confiée 
par le Bourgmestre.

�� Quel est le but de la prévention incendie ? 

Prévenir la naissance, le développement et la propaga-
tion d’un incendie, assurer la sécurité et l’évacuation 
des personnes présentes, protéger les biens, faciliter et 
sécuriser l’intervention ses services de secours.

D. NORMES INCENDIES : SERVICE INCENDIE -  ZONE DE SECOURS 5 W.A.L.

Contact : Zone de secours Lg-5 – Bureau Zonal de Prévention  
 Sur le Meez, 1 - 4980 TROIS-PONTS • info@zs5wal.be – tél. 080/28.02.30

LE SERVICE INCENDIE DE LA ZONE DE SECOURS 5 W.A.L.  
EST À VOTRE SERVICE POUR :

INFORMATIONS UTILES
Contact pour le passage d’un conseiller en prévention 
incendie, pour obtenir un avis sur un avant-projet ou 
pour tout renseignement sur la prévention incendie 
(réglementation, contrôle…) :  

BUREAU ZONAL DE PRÉVENTION 
info@zs5wal.be – 04/228.78.39

LIENS UTILES
> www.nejouezpasaveclefeu.be
> www.besafe.be



QUELQUES EXEMPLES  
ET OBLIGATIONS À RAPPELER

�� Détecteur(s) de fumée :

•	 Tous les logements, y compris les maisons uni-
famiales, doivent être munis d’un ou de plusieurs 
détecteurs de fumée conformes.

•	 Placez au minimum 1 détecteur de fumée par lo-
gement et par étage  comportant au moins une 
pièce d’habitation; 2 détecteurs pour chaque ni-
veau lorsque la superficie utile de l’étage dépasse 
plus de 80m2.

•	 Lorsque le nombre de détecteurs nécessaires 
est d’au moins 4, le logement doit être équipé de 
détecteurs raccordés entre eux afin de relayer le 
signal d’alarme.

•	 Placez les détecteurs de préférence dans chaque 
pièce, excepté dans la salle de bain, cuisine, ga-
rage où les risques de fausses alertes sont trop 
élevés.

•	 Installez des détecteurs de fumées conformes 
(par exemple certifiés bosec) et selon les pres-
criptions du fabricant.

•	 Remplacez les détecteurs en fin de garantie de 
ces derniers (garantis au minimum 5 ans), sa-
chant que la plupart des détecteurs de fumée ont 
une durée de vie de 10 ans.

•	 L’occupant doit tester les détecteurs régulière-
ment. Il est recommandé de dépoussiérer et de 
procéder à un test des détecteurs de fumée 1 fois 
par mois.

�� Elaborez un plan d’évacuation. En cas d’incendie, 
vous ne disposez en effet que de 3 minutes pour 
évacuer les lieux. Les voies d’évacuation doivent être 
libres de tout encombrement !

�� Un extincteur, de préférence à eau pulvérisée (aqua), 
une couverture anti-feu présents sur place peuvent 
éviter la propagation d’un incendie. 

�� Dans certains cas, il y a lieu de compartimenter cer-
tains locaux pour éviter la propagation du feu entre 
eux et d’isoler les cages d’escaliers communes et les 
zones d’évacuations. Un exutoire de fumée peut être 
obligatoire en point haut de la cage d’escaliers com-
mune pour certains types de bâtiments. Le Bureau 
zonal de prévention peut vous tenir informés des 
obligations en la matière.

�� La conformité des installations au gaz naturel doit 
être contrôlée avant la mise en service et répété 
tous les 5 ans par un organisme accrédité pour les 
normes NBN D51-003 ou D51-004. En outre, un en-
tretien annuel doit être effectué.

�� L’éclairage de sécurité, les extincteurs et le système 
d’alarme doivent être testés chaque année  par un 
organisme agréé.

�� La conformité des installations au gaz LPG (butane 
ou propane) doit être contrôlée avant la mise en ser-
vice et répété tous les 5 ans par un organisme ac-
crédité pour la norme NBN D51-006 selon la norme 
NBN D51-006 article 1er, 2 et 3.

�� Les cheminées doivent être ramonées au minimum 
une fois par an par une personne agréée. Ce délai 
est porté à 3 ans pour les cheminées des appareils 
fonctionnant au gaz naturel.

Législations supplémentaires pour la construction de nouveaux bâtiments :
Loi : la loi du 30 juillet 1979 relative à la prévention des incendies et des explosions ainsi qu’à 
l’assurance obligatoire de la responsabilité civile dans ces mêmes circonstances. L’assurance obli-
gatoire de la responsabilité civile est applicable à tous les établissements qui sont habituellement 
accessibles au public, même lorsque le public n’y est admis que sous certaines conditions.

Normes de base : l’arrêté royal du 7 juillet 1994 fixant les normes de base en matière de préven-
tion contre l’incendie et l’explosion auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire et ses 
modifications subséquentes. Elles ne sont cependant pas applicables : aux maisons unifamiliales 
et aux bâtiments bas ayant une superficie ≤ 100m² et ayant maximum 2 niveaux.



PLAN DE COHÉSION SOCIALE

Le Plan de cohésion sociale (PCS) s’efforce de promouvoir l’exercice 
de 6 droits fondamentaux de compétence régionale :

•	 le droit à un revenu digne ; 

•	 le droit à la protection de la santé et à l’aide sociale  
et médicale ;

•	 le droit à un logement décent et à un environnement sain ; 

•	 le droit au travail ; 

•	 le droit à la formation ; 

•	 le doit à l’épanouissement culturel et social.

Par le biais du développement social des quartiers et de la lutte contre 
toutes les formes de précarité, de pauvreté et d’insécurité au sens 
large.

Le PCS de Stavelot pour sa programmation 2016-2020 
travaille l’axe du logement par deux actions principales : 

�� La création de la Charte logement en collaboration avec le service 
de l’urbanisme.

�� La mise en place d’ateliers de sensibilisation à la gestion durable 
des logements «  Stav’logement  » en collaboration avec l’ASBL 
Couleur Café, le Foyer Malmédien et l’Agence immobilière sociale 
Haute Ardenne.

L’agence immobilière sociale Haute-Ardenne (AIS) 
est un organisme constitué en ASBL qui agit comme 
intermédiaire entre les propriétaires bailleurs et les lo-
cataires à la recherche d’un logement. 

Leur objectif principal est de favoriser la mise à dispo-
sition d’immeubles issus tant du parc privé que public 
en vue de répondre à la demande, sans cesse crois-
sante, de logements de qualité.

LE PUBLIC

Les propriétaires : Toute personne physique ou morale 
qui souhaite louer son bien privé ou public en évitant 
les embarras liés à cette gestion.

Les locataires : Tout ménage ou personne à revenus 
précaires, modestes ou moyens, c’est-à-dire, dont les 
revenus imposables ne dépassent pas 42.400 € pour 
une personne seule ou 51.300 € pour les personnes 
vivants habituellement ensemble. Ces montants sont 
majorés de 2.500 € par enfant à charge. Ces montants 
sont donnés à titre indicatif car ils évoluent régulière-
ment. Nous vous invitons à consulter le site internet de 
l’AIS Haute Ardenne ou via le lien sur le site internet 
de la Ville.

Ces personnes ne peuvent détenir un logement en 
pleine propriété ou en usufruit, sauf s’il s’agit d’un lo-
gement non améliorable ou inhabitable.

LES AVANTAGES 

�� Pour les propriétaires : 

•	 Gestion du bien par l’AIS : recherche d’un loca-
taire, rédaction des baux et états des lieux, suivi 
des obligations du locataire… moyennant une 
participation modérée. 

•	 Garantie du paiement du loyer.

•	 Suivi de l’entretien du bien par le locataire et 
remise en état en cas de dégradation (autre que 
l’usure normale).

•	 Exonération ou réduction du précompte immo-
bilier.

•	 Aides à la réhabilitation et à la remise en confor-
mité  par l’intermédiaire du Fond du logement 
Wallon.

�� Pour les locataires :

•	 Offre d’un logement à loyer modéré répondant 
aux besoins et à la situation de la famille.

•	 Accompagnement social (conseil en économie 
d’énergie, accompagnement dans la gestion du 
bien,  aides administratives diverses, suivi des 
obligations locatives,...)

•	 Accès à un logement répondant aux critères mi-
nimaux de sécurité et salubrité en vigueur.

L’AGENCE IMMOBILIÈRE SOCIALE HAUTE-ARDENNE (AIS)  
Place Saint Remacle, 32 - 4970 Stavelot (3e étage) 

Chaque 4e mercredi du mois de 09h00 à 12h30
Téléphone : 080/34.15.79 - Contact : Berangère Boudard : 0470/10.33.07

E-mail : aishauteardenne@live.be - Site Internet : www.ais-haute-ardenne.be

L’AGENCE IMMOBILIÈRE SOCIALE HAUTE-ARDENNE (AIS) 



Ce document est évolutif et mis à jour en fonction de l’évolution des normes.  
Dernière version de ce document consultable sur le site de la ville : www.stavelot.be

BESOIN DE PLUS D’INFORMATIONS ?

•	 Service communal URBANISME-ENVIRONNEMENT-LOGEMENT de Stavelot 
Place Saint Remacle 32 – 4970 Stavelot – urbanisme@stavelot.be – tél. 080/282.433

•	 Plan de Cohésion Sociale de Stavelot (PCS) – Mme Marie-Catherine VOLPE 
Place Saint Remacle 32 – 4970 Stavelot – pcs@stavelot.be - 080/282.440

•	 Pompiers - Zone de secours Lg-5 – Bureau Zonal de Prévention 
Sur le Meez 1 - 4980 TROIS-PONTS – info@zs5wal.be - tél. 080/28.02.30 – Urgences : 112

•	 SPW – DGO4 – Département du Logement –  
Direction des Etudes et de la Qualité du Logement – Service Salubrité des Logements (enquête de salubrité) 
Rue des Brigades d’Irlande 1 – 5100 Jambes – tél. 081.33.23.25

•	 Médiateur de la Région wallonne (en cas de litige) 
Rue Lucien Namèche 54 – 5000 Namur – tél. 081/32.19.11 – courrier@mediateur.wallonie.be

•	 Numéro vert du Service Public de Wallonie, appel gratuit : 1718 

•	 Conseiller énergie de la Ville de Stavelot  
Pierre Verrees Place Saint Remacle 32 – 4970 Stavelot 
Fixez un rendez-vous au 080/86.20.24 ou au 0473/232.634  
ou encore par mail à pierre.verrees@publilink.be.

•	 Guichet de l’Energie de la RW – Verviers 
Rue coronmeuse, 46 - 4800 Verviers - guichetenergie.verviers@spw.wallonie.be - tél. 087/44.03.60

•	 GAMAH asbl, Rue de la Pépinière 23 – 5000 Namur – tél. 081/24.19.37 – www.gamah.be

•	 AFNC - Agence fédérale de Contrôle nucléaire  
Service d’Analyse des milieux intérieurs de la province de Liège, 
Rue Ravenstein 36 – 1000 Bruxelles –  tél. 02/289.21.11 - mail : pointcontact@fanc.fgov.be – www.fanc.fgov.be

À LA RECHERCHE D’UN ARCHITECTE ? 

•	 Consultez le site de l’Ordre des architectes qui reprend la liste complète des architectes indépendants reconnus 
et en droit d’exercer –  www.ordredesarchitectes.be

RÉFÉRENCES LÉGALES :
•	 Code de développement territorial = le CoDT, en vigueur le 1er juin 2017, qui remplace le CWATUP
•	 Code du Logement 
•	 AGW du 30/08/2007 déterminant les critères minimaux de salubrité et de surpeuplement 
•	 AGW du 03/06/2004 relatif aux permis de location 
•	 AGW du 21/10/2004 relatif à la présence de détecteurs incendie 
•	 Règlement communal
•	 Article 135 § 2 de la Nouvelle Loi Communale 
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GUIDE POUR UN
SERVICE URBANISME • ENVIRONNEMENT • LOGEMENT • PCS

VILLE DE STAVELOT


